
Agenda 

Série de dialogues parlementaires : accélérer l'égalité juridique pour l'inclusion 

économique des femmes 

Mercredi 23 mars 2022, 9h00 - 10h00 AM EDT 

Réunion virtuelle sur plateforme publique 

 

Contexte 

La Série de dialogues parlementaires est une initiative du Réseau parlementaire organisée avec le 

Groupe de la Banque mondiale et le Fonds monétaire international pour discuter des questions en 

matière de développement les plus pressantes et les plus pertinentes, sur une base trimestrielle. La 

Série offre aux parlementaires du monde entier l’opportunité de dialoguer avec des experts 

techniques sur les défis critiques du développement et les stratégies pour les dépasser. C’est aussi 

une opportunité pour les législateurs de partager des solutions avec leurs pairs qui pourraient être 

implémentées dans d'autres pays. 

 

Objectifs 

• Mettre en lumière les défis qui affectent les femmes de manière disproportionnée et 

sensibiliser aux initiatives de la Banque et du FMI en matière de Genre, notamment avec le 

rapport 2022 Les Femmes, l’entreprise et le droit, l'initiative Accelerate Equality de la Banque 

Mondiale , le récent Article du FMI sur les obstacles juridiques à l'autonomisation économique 

et la stratégie d'intégration du genre récemment proposée par le FMI. 

• Renforcer la compréhension des parlementaires sur leur rôle de collaboration dans la mise 

en place de politiques et de cadres juridiques qui soutiennent l'autonomisation économique 

des femmes. 

• Permettre aux parlementaires d'accéder aux porte-paroles de la Banque et du FMI pour une 

séance de questions-réponses ouverte afin de stimuler l'engagement parlementaire et de 

répondre à leurs besoins et leurs préoccupations. 

• Offrir un espace aux parlementaires pour partager leurs expériences locales et leurs idées sur 

l'inégalité de genre avec les représentants de la Banque Mondiale et du FMI. 

 

Résultats Attendus  

• Accroître la familiarité des parlementaires avec les principales initiatives de la Banque et du 

FMI en matière de genre. 

• Renforcer la volonté des parlementaires à supprimer les lois discriminatoires et à promouvoir 

l'autonomisation économique des femmes. 

• Identifier les moyens pour soutenir les parlementaires dans suppression de lois 

discriminatoires et à encourager l'émancipation économique des femmes dans leur pays.  

• Accroître la transparence des dialogues entre la Banque mondiale/FMI et les parlementaires. 

 

Accélérer l'égalité juridique pour l'inclusion économique des femmes 

 

Dix ans après la publication de son rapport  2012 World Development Report on Gender Equality and 

Development, le Groupe de la Banque mondiale a lancé #AccelerateEquality, une initiative d'une 

durée d'un an qui explore les progrès réalisés et les enseignements tirés au cours des dix dernières 

années - en évaluant les gains, en identifiant les obstacles anciens et nouveaux, et en promouvant 

de nouvelles stratégies - pour combler les écarts entre genres et promouvoir l'autonomisation des 

filles et des femmes, et qui pousse à un changement transformateur à l'avenir. 

https://wbl.banquemondiale.org/fr/wbl
https://www.worldbank.org/en/topic/gender/brief/gender-equality-at-a-crossroads#:~:text=The%20World%20Bank%20Group's%20year,transformative%20change%20in%20the%20future.
https://www.imf.org/en/Publications/WP/Issues/2022/02/18/Tackling-Legal-Impediments-to-Womens-Economic-Empowerment-513392
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/4391
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/4391
https://www.worldbank.org/en/topic/gender/brief/gender-equality-at-a-crossroads


 

Dans un contexte de défis permanents en matière de développement qui affectent les femmes de 

manière disproportionnée, l'étude Les Femmes, l’entreprise et le droit (WBL) identifie les obstacles à 

la participation économique des femmes et encourage la réforme des lois discriminatoires. Cette 

année, l'étude comprend également les résultats préliminaires et l'analyse des données pilotes 

recueillies sur l'offre de services de garde d'enfants et sur l'application de la loi. Les indicateurs WBL 

mettent en évidence la relation critique entre l'égalité de genre dans la loi, l'emploi et d'entreprenariat 

des femmes. En examinant les décisions économiques que les femmes prennent tout au long de leur 

vie professionnelle ainsi que les progrès réalisés au cours des 50 dernières années, le WBL apporte 

une contribution importante à la recherche et aux discussions politiques sur l'état de l'autonomisation 

économique des femmes. 

 

De même, un document de travail du FMI récemment publié WP/22/37 Tackling Legal Impediments 

to Women’s Economic Empowerment) examine les obstacles juridiques à l'autonomisation 

économique des femmes et suggère des moyens d'utiliser la loi comme outil pour créer des 

changements de comportement et de perception des femmes dans l'économie en encourageant 

l'égalité de genre. Le document examine également le rôle que le FMI peut jouer, dans l'exercice de 

ses fonctions de surveillance, de financement des membres et de développement des capacités, 

pour aider les pays membres dans ce domaine. En particulier, le document souligne que, compte 

tenu de l'importance de l'introduction de réformes juridiques visant à supprimer les obstacles à 

l'émancipation économique des femmes et à les encourager à améliorer les résultats 

macroéconomiques ou financiers, ce domaine est également pertinent pour le travail du FMI. 

 

Les parlementaires sont indispensables à ces efforts car ils fournissent les cadres juridiques 

permettant de stimuler la participation des femmes à la reprise économique, et plaident en faveur de 

politiques publiques visant à atténuer les conséquences relatives au genre de la COVID-19. Ils votent 

également les budgets et, dans de nombreux pays, ont été des promoteurs actifs de la budgétisation 

avec une perspective de genre. 

 

Ce deuxième événement de la Série de dialogues parlementaires réunira des experts de la Banque 

mondiale et du FMI avec des parlementaires pour discuter de l'égalité de genre (et de l'inclusion 

économique des femmes). Ce sera également l'occasion de discuter des questions mises en 

évidence dans le document de travail de la Banque mondiale et du FMI, et de la manière dont les 

parlementaires peuvent contribuer à la reprise économique et à l'accélération des mesures en faveur 

de l'égalité des sexes - #AccelerateEquality. 

 

 

Ordre du jour 

Mercredi, 23 Mars 2022       9:00AM – 10:00AM EST 

09:00 – 09:03 Accueil et remarques introductives par le modérateur 

 Honorable Cornelius Mweetwa, Député , Assemblée nationale de la Zambie 

09:03 – 09:08 Présentation des résultats du « WBL » et « Accelerate Equality » par Hana Brixi, 

Directrice mondiale pour le Genre, Banque mondiale. 

https://wbl.worldbank.org/en/reports
https://www.imf.org/-/media/Files/Publications/WP/2022/English/wpiea2022037-print-pdf.ashx
https://www.imf.org/-/media/Files/Publications/WP/2022/English/wpiea2022037-print-pdf.ashx


09:08 – 09:13 Présentation de la stratégie proposée pour l'Intégration de la Dimension de Genre 

au FMI, en mettant l'accent sur le travail récent du FMI sur la Lutte contre les 

obstacles juridiques à l'émancipation économique des femmes, par Ratna Sahay, 

Conseillère principale en matière de Genre, FMI. 

09:13 – 09:28 Intervention de députés sur la manière dont les législateurs peuvent travailler main 

dans la main avec les IFI pour assurer l'inclusion économique des femmes dans le 

contexte de la reprise de COVID-19. 

Intervenants : 

• Honorable María Eugenia Hernández Pérez, Députée, Mexique 

• Honorable Shandana Gulzar Khan, Députée, Présidente de 
Commonwealth Women Parliamentarians, Pakistan 

• Honorable Marvi Memon, Ancienne députée et ministre, Pakistan 

09:28 – 09:55 Séance de questions-réponses avec les parlementaires 

Hana Brixi, Directrice Mondiale pour le Genre, Banque Mondiale. 

Ratna Sahay, Conseillère Principale sur le Genre, FMI. 

Katharine Christopherson, Conseillère Générale Adjointe, FMI 

09:55 – 10:00 Remarques de clôture par le Rt Hon. Liam Byrne, Député, Royaume-Uni, 

Président du Réseau parlementaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


